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Impact de la facturation électronique sur les PME et micro-entreprises
Question écrite n° 9244

Texte de la question

M. Romain Baubry attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle et numérique sur la généralisation de la facturation électronique prévue par la loi de finances
rectificative pour 2022 et la loi de finances pour 2024. En effet, selon ces textes, le dispositif de facturation
électronique doit devenir obligatoire pour les grandes entreprises et entreprises de taille intermédiaire à compter
du 1er septembre 2026, puis pour les petites, moyennes entreprises et les micro-entreprises à compter du 1er
septembre 2027. La mise en place de la facturation électronique porte plusieurs objectifs louables tant pour les
entreprises que pour l'administration. Pour les premières, elle permet une réduction des coûts de gestion et une
simplification des échanges. Pour la seconde, elle favorise l'amélioration de la lutte contre la fraude à la TVA et
un meilleur ajustement des politiques publiques face aux réalités économiques. Toutefois, M. le député
s'interroge sur la pertinence d'un dispositif qui transfère l'essentiel de la charge de cette réforme sur les
entreprises. En effet, le projet initial prévoyait, outre la mise en place de plateformes de dématérialisation
partenaires (PDP), le développement d'un portail public de facturation (PPF). Cependant, ce portail public a été
abandonné en raison de contraintes budgétaires et du risque de dépassement du calendrier prévu. Le
Gouvernement a confirmé son abandon par sa réponse à la question numéro 4854 de Mme la députée Joëlle
Mélin. Or les petites et moyennes entreprises, ainsi que les micro-entreprises, sont en activité dans une situation
économique difficile déjà marquée par d'importantes charges financières et administratives. L'entrée en vigueur
de la facturation électronique constitue une contrainte supplémentaire pour ces acteurs. Dès lors, il souhaite
savoir s'il envisage de mettre en place des aides financières et un encadrement tarifaire des plateformes de
dématérialisation partenaires ainsi qu'un accompagnement pour les entreprises à l'entrée en vigueur du
dispositif.
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